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2.9. �Fin des travaux de l’audit sur la  
Gestion de la gouvernance des projets  
en technologies de l’information

En mai 2025, une revue thématique des pratiques du Service des technologies de l’information (STI)  
a été initiée et coordonnée par le Service de la planification stratégique, de la performance  
et de l’innovation (SPSPI) avec la participation du STI et d’autres intervenants. Le but de cette 
revue était d’améliorer l'efficacité et l'efficience de la Ville de Montréal (la Ville) afin d'offrir  
à la population des services de qualité en utilisant l'innovation et une saine gouvernance des 
projets et initiatives informatiques.

À la suite de ces travaux, le 14 novembre 2025, un document a été produit par le SPSPI  
et présenté au comité directeur de la Ville. Ce document contient, notamment, une série de 
recommandations touchant divers aspects incluant la planification et la priorisation des projets 
des technologies de l’information (TI) ainsi que l’évaluation et le suivi des conditions de succès. 

Parallèlement à ces travaux, en juin 2025, le Bureau du vérificateur général (BVG) avait amorcé 
un audit portant sur la Gestion de la gouvernance des projets TI. Cet audit visait à évaluer  
dans quelle mesure les mécanismes de contrôle mis en place permettaient de s’assurer que  
la gouvernance des projets TI respecte les saines pratiques de gestion et réduise les risques 
que les projets retenus ne répondent pas aux besoins de la Ville ou ne génèrent pas la valeur  
et les bénéfices attendus. 

Le BVG était au fait de la réalisation de la revue thématique, évidemment sans connaître la 
teneur des observations et recommandations finales.

Lors de nos travaux d’audit, soit un peu après le 14 novembre 2025, nous avons pris connaissance 
des recommandations contenues dans le document produit par le SPSPI à la suite de la revue 
thématique du STI. Après analyse, nous avons observé que beaucoup des éléments 
d’améliorations contenus dans les recommandations de notre futur rapport d’audit se 
retrouvaient également dans le rapport de ce dernier.

Nous sommes arrivés à la conclusion qu’il serait plus approprié pour notre bureau de reporter 
notre audit et de plutôt nous assurer de la mise en œuvre des recommandations à la suite  
de la revue thématique du STI. Notre objectif étant d’apporter la meilleure valeur à nos travaux. 

Ainsi, après discussion avec la Ville, le BVG a décidé, le 12 décembre 2025, de mettre fin à ses 
travaux d’audit liés à la gouvernance des projets TI.

Toutefois, afin de nous assurer que les recommandations contenues dans la revue thématique 
du STI seront adéquatement mises en œuvre, nous allons suivre avec grand intérêt l’avancement 
des travaux à cet effet et nous réévaluerons l’opportunité de réaliser un audit portant sur  
la gouvernance des projets en TI.
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